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Point 27 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 
DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU les mandats conférés par les Troisième et Quatrième Sommets des Amériques, la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), par laquelle il a été décidé de créer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05), “Réunion des ministres de la justice des Amériques”, le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4548/06 add. 6), notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de ladite résolution, la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06), “Réunion des ministres de la justice des Amériques”, la résolution AG/RES. 2216 (XXXVI-O/06), “Réunion des ministres de la justice des Amériques : Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques”, la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07), “Réunion des ministres de la justice des Amériques : Appui au processus de la Réunion des ministres de la justice des Amériques”, la résolution AG/RES. 2281 (XXXVII-O/07), “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques”, la résolution AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08), “Réunion des ministres de la justice des Amériques” et les résolutions AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2457 (XXXIX-O/09), “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques”, 
PRENANT EN COMPTE que les États membres peuvent continuer à examiner les propositions présentées par le CEJA à chaque Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan de financement présenté par le CEJA à la REMJA-VI tenue en avril 2006 à Santo Domingo (République dominicaine), lequel contient un schéma relatif aux contributions volontaires suggérées à l’intention des États membres et dont l’objet est d’assurer le financement de ses dépenses de base,

REMERCIANT le Belize, le Canada et le Chili pour les contributions volontaires qu’ils ont apportées, 

PRENANT EN COMPTE le rapport annuel d’activités 2009 du Centre, ainsi que le rapport présenté à la REMJA-VIII le 24 février 2010, lesquels traduisent les initiatives concrètes impulsées par le CEJA ces dernières années pour renforcer les systèmes judiciaires dans les États membres, et constatant que le Centre a annoncé qu’il déploie tous ses efforts pour étendre la couverture de ses projets existants et mettre en place de nouveaux projets avec des organismes multilatéraux et des institutions de financement, 

RAPPELANT que selon l’article 17 du Statut du Centre, approuvé par les États membres pendant l’Assemblée générale réunie lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en 1999, le CEJA et ses activités peuvent être financés au moyen des contributions volontaires versées par les États membres, ainsi que de fonds provenant d’autres sources publiques et privées, 
DÉCIDE:

1. [image: image2.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

De féliciter le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour ses travaux continus dans le Continent américain, en particulier l’évaluation des processus de réforme de la justice pénale, l’amélioration des normes de défense juridique, l’identification de pratiques optimales dans l’investigation d’infractions complexes et la création d’indices d’accessibilité par Internet aux données judiciaires d’intérêt, et de reconnaitre la contribution de ces activités au renforcement de la gouvernance et de la démocratie dans la région. (Nouveau. Tiré des Conclusions et recommandations de la REMJA-VIII, par. X.1.).

2. D’appeler de nouveau les États membres à verser des contributions volontaires au CEJA afin d’en financer les dépenses de base.

3. D’inviter les Observateurs permanents auprès de l’Organisation à verser des contributions volontaires au CEJA.

4. De prier instamment les organes et institutions rattachés au système interaméricain de resserrer leurs relations de travail avec le CEJA dans les domaines relevant de sa compétence. 

5. De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question de dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) portant sur cette question.


6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre des activités dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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